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Le filet dérivant
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La fermeture des frontières est, depuis les années 70. la
caractéristique essentielle de la politique des différents pays
européens. Dans le même temps, l'Union européenne veut instituer
un espace européen sans frontière. Cela conduit à l'élaboration en
commun d'une politique "des frontières extérieures" dont le but est
d'assurer un filet protecteur face à l'immigration, de tenir éloignés
les ressortissants des pays tiers.
En France. celte politique a été préconisée en premier par l'extrême
droite ("HaUe à l'immigration sauvage") et reste sous son influence.
Son inefficacité quant au but proclamé et la surenchère à laquelle
elle est soumise amènent, périodiquement, de nouvelles mesures
toujours plus répressives qui mettent en question des droits
considérés jusqu'ici comme fondamentaux: en 1993, la France a
accueilli 27 564 demandeurs d'asile bien moins que la Suède (37
581) ou les Pays Bas (35 399), quelques uns de plus que la Belgique
(26 883) tandis que l'Allemagne en recevait 322 599 1• Et il serait
indécent de donner, en comparaison, le nombre de réfugiés dans
certains pays du tiers monde.

Cette exclusion des populations des pays tiers apparaît encore dans les
accords de Schengen et dans la volonté de la France d'en reculer
l'application. Ces accords qui doivent instaurer la libre circulation des
personnes entre les parties contractantes (Allemagne, Bénélux, Espagne,
France, Portugal), préfiguration de la libre circnlation entre tous les pays
de l'Union européenne, sont appliqués dans la partie répressive
(accentuation du contrôle aux frontières extérieures, politique commnne
des visas...) mais non dans la partie ouverture (suppression des contrôles
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aux frontières internes), du fait du laxisme supposé de partenaires qui ont
la perversité de mal contrôler leurs frontières pour pennettre à "toute la
misère du monde" de venir s'installer en France!

Malheureusement, ces choîx politiques ne touchent pas "seulement"
ceux qui sont à l'extérieur et à qui l'entrée est refusée sous de mauvais
prétextes 2. Ils touchent aussi et de plus en plus, les droits des
ressortissants des pays tiers qui vivent en France et même les droits des
Français. La condamnation le 14 octobre, par le tribunal de Nanterre
d'une jeune Française poursuivie pour "aide au séjour irrégulier" parce
qu'elle avait tenté d'épouser son concubin étranger en situation irrégulière
en est un exemple récent.

Cette dérive du contrôle des frontières laissera des traces. D'ores et
déjà, elle enrache toute une partie de la législation française et des
comportements: acceptation des contrôles au faciès, dénonciation par des
fonctionnaires d'étrangers suspects d'être sans papiers ... Mais cette
préférence ethnique reçoit une certaine caution, sous d'autres formes et à
un niveau plus élevé, et s'inscrit dans des teues fondamentaux.
Le traité de Maastricht institue une citoyenneté européenne, réservée aux
nationaux des Etats membres, qui, de ce fait, s'édifie sur l'exclusion de
millions de ressortissants de pays tiers, résidant dans l'Union europœnne
souvent depuis dc nombreuses années. Cette citoyenneté dout l'aspect le
plus remarqué est l'accès au droit de vote, lors des élections européennes
et municipales, pour tous les ressortissants de l'Union, dans lc pays de
résidence dont ils n'ont pas la nationalité, a une longue histoire.
Dès 1974, la Commission des communautés européennes émettait une
recommandatiou: "L'objectif à atteindre est celui d'accorder aux
rm:granrs, au plus tard en 1980, la participation complète ara élections
locales sous certaines conditions à définir, nolammellt du temps de
résidence préalable. Dans l'immédiat, et comme étape intermédiaire, il
conviendrait d'entreprendre une action pour promouvoir, dans tous les
Etats-membres, la participation des migrants à la vie municipale en
constituant un système d'organismes consultatifs leur assura;lt Ime
influence réelle sur les décisions à prendre à ce niveau ainsi qu'wle
représentation adéquate dans les diverses instances à caractère éducatif,
social et culturel" 3.

Cette volonté de création d'une ciroyenneté européenne qui ne dit pas
cncore son nom, ou ....erte à tous les "migrants" pour toutes les "élections
locales" va se transformer, quelques anuées plus tard, en une citoyenneté
fermée dans la "proposition mod~fiée de direcrive du Conseil sur le droit
de \Iole des ressortissants des Etats-membres aux élections municipales
dans l'Elat-membre de résidence" 4. Les étapes inteouédiaires annoncées
u'ont jamais été mises eu place, en France. On ne peut cousidérer cornIlle
telles les quelques Commissions exua-murricipales immigrés qui ont
rapidement périclité faute de volonté politique et de perspccti ....es ou les
rares élections de conseHlers municipaux associés dont trois seulement
continuent de fonctionner (Mons en Baroeul, Cedzay, Portes-Ies­
Valence).

Alors que dans le projet initial, lc droit de participer aux élections
locales était logiquement rattaché à la résidence,· quelle que soit la
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nationalité, dans cette nouvelle proposition, réapparaît le lien citoyenneté­
nationalité, puisque POlU être électeur, il faut êrre national d'un des Etats­
membres de la Communauté.

Les éléments d'une nationalité communautaire

Pourtant, l'exposé des motifs de cette proposition pouvait servir
d'argumentaire à une ouverture beaucoup plus large. La Commission
s'appuyait sur le préambule de l'Acte unique qui stipule que les Etats
membres sont "décidés à promouvoir la démocratie". Elle était
parfaitement consciente du rôle intégrateur du droit de vote: "Il n'est pas
de meilleure intégration que de pemlettre de participer à la désignation
des organes municipaux dont les décisiOl~s concernent tout autant les
citoye,ns des autres Etats membres... En outre, les ressortissants des autres
Etats-membres s'inrègrent à l'activité économique et sociale de leur pays
d'accueil, d'auranr mielU qu'ils jouissent déjà de droits identiques à alU
des nationaux... L'appartenarlce réelle à une commwJ€ provielLt des
questions de condition de vie quotidienne rriburaires des décisions de
"organe élu qui didge la commune. Ainsi en est-il des problèmes
scolaires, de l'urbanisme,' aménagement de l'espace communal, vote des
impôts locaux auxquels les ressortissants des autres Etats-membres
résidant dans la commune SOllt astreints dons les mêmes COll dirions".

Cette vertu iutégratrice parfaitement reconnue seraît-elle fonction de la
couleur de la peau? de la nationalité? ou de la volonté communautaire
d'inclure les uns et d'exclure les autres? Veut-on intégrer ceux qui le sont
déjà! exclure ceux qui le sont déjà? Il s'agit d'une volonté délibérée de
créer, même- à petit pas, "une Europe des natianaux européens", de
pousser vers "l'émergence d'éléments d'Une Iwtionaliré communautaire",
d'un nationalisme européen qui ne peut se définir que par l'exclusion. Le
traité de Maastricht, en prenant la même position et en ajoutant le droit de
vote aux élections européennes que le Parlement européen a proposé, dès
1982, d'accorder l'éligibilité après 5 ans de présence sur le territoire d'un
Etat membre 5, va dans ce sens. Il faut' en plus' noter le peu
d'enthousiasme de tous les gouvernements européens pour faire
appliquer ce nouveau droit. De teHe sorre que les citoyens européens
ayant participé à cette éleetloD n'ont guère été nombreux, en Allemagne
3,7% de l'électorat potentiel, 4,3% en Belgique, 4,4% en France mais
cependant 10,6% au Luxembourg, 13,5% en Espagne et 24,8% au
Danemark. Une fois de plus, nul ne s'étonnera que- ce soit un pays
nordique qui ait le taux de participation le plus élevé. Cette parlicipation
dépend de la volonté des autorités. Eu Franee, rien n'a été fail pOUI la­
favoriser, ni par le gouvernement, IIi par les partis, ni par les maires. Sauf
à Montauban où le maire avait envoyé une note à tous les électeurs
potentiels: 21,87% des ressortissants européens ont participé à cette
élection 6.

Les choses sont encore plus caricaturales coucernant les élections
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municipales: pour pouvoir appliquer le traité de Maastricht, la
Constitution a dn être modifiée. Si la façon de donner vaut autant que ce
qui est donné, il faut citee intégralement le nouvel article de la
Constitution qui témoigne des réticences de la majorité des
Parlementaires français. "Sous réserve de réciprocité et selon les
modalités prévues par le traité sur l'Union européenn.e signé le 7 février
1992, le droit de vote et d'éligibiliré aux tflections municipales peut être
accordé aux seuls citoyens de l'Union résidant en France. Ces citoyens ne
peuvent exercer les fonctions de maire ou d'adjoint, ni participer à la
désignation des électeurs sénatoriaux et à l'élee/iOlI des sénateurs. Une
loi orgallique votée dans les mêmes termes par les deux assemblées
détermine les conditions d'application du présent artide." Après toutes
ces restrictions inutilement exprimées, les Parlementaires se sont encore
arrangés pour que l'entrée en vigueur de cette partie du traité ne se fasse
qu'à l'occasion des élections municipales de 2001. La France sera ainsi le
dernier pays à appliquer cetre disposition.

Les castes citoyennes

Pourtant. certains pays de l'Uaion européenne ont donné le droit de
vote aux élections locales, quelqnefois depuis longtemps, à tous les
résidents étrangers, salls distinction de nationalité. Depuis longtemps il est
vrai. Mis à part, le cas particulier dn Royaume Uni où les ressortissanti'i du
Commonwealth et les Irlandais ont le droit de vote à toutes les élections,
le droit de vote aux élections communales a été reconnu aux étrangers
dés 1963 en Irlande, 1975 en Suède, 1982 en Norvège, 1985 aux Pays­
Bas, En SUèdè, où le droit de vote aux élections législatives est évoqué
depuis longtemps, les étrangers ont pu partieiper en 1980 au référendum
sur le nucléaire. Mais d~puis, tout semble bloqué au niveau des Etals. La
seule "avancée" depuis 1985 est le lfaité de Maastricht.

Faut-li expliquer ce blocage de la progression d'une citoyenneté liée à
la résidence par la diversification des origines des immigrés dans tous les
pays d'Europe? Faut-il croire que tous les Etats trouvent ces immigrés
venus de loin iudignes du suffrage universel?

En tout cas, cette législation crée un système de castes citoyennes: les
citoyens de plein exereice, ceux qui auront droit de participer aux
élections européennes et cornmuuales, ceux qui n'ont le droit de
participer qu'aux élections communales et ceux qui n'auront que le droit
de pétition reeonnu il tous les habitants par le traité de Maaslflcht.

En France, les choses sont claires et ne datent pas d'aujourd'hui: il ya
une imrn.igration désirée et une qui ne l'est pas. Et cela n'est pas le fait de
la seule extrême droite. "S'il Ile paraît pas possible de fixer un choix a
priori entre une immigrariOlI de peuplement, appuyée sur Wl

encouragement à la venue des familles et visant à l'assimilation, et une
immigration lemporaire de travail, davantage liée à la conjotlcture
économique, il faut considérer cependant que les changements intervenus
ces dernières années dans l'origine des migrants. les difficultés d'accueil
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et de logement, ['évolution de la situation de l'emploi en FralZce
conduisent à recourir à une politique nettement sélective de
l'immigration, à la fois dalls sa composition et dans SOlI adaptation aux
besoins réels de main d'oeuvre ... nparaît donc sordwitable de donner de
plus en plus au flux d'origine non européenne, et principalemelll au
courmlt maghrébin, un caractère d'immigration temporaire de travail,
organisé dans le cadre d'un processus rapide lié, aufant qu'il est possible,
aux demandes de secteurs d'activité intérieurs et en coopération avec les
pays d'origine Il 7. Cette longue citation décrit fort bien ce qni va être la
volonté politiqne pIns on moins discrète des gouvernements français:
pour les non-Européens, main d'oenvre non-qnalifiée, immigration
temporaire à forte rotation; pour les Européens, immigration assimilable
donc de peuplement. Cette politique a essayé de se concrétiser plus
nettement, sans succès, sous Giscard avec la volonté affirmée de Lionel
Stoleru de faire repartir en Algérie, "volontairement" 35 000 personnes
par an et le "milhon du retour". Mais la suspension de l'immigration des
travailleurs étrangers, le 5 juillet 1974, et la construction de l'Europe avec
l'instauration de la libre circulation pour les Communautaires permet de
la mettre en pratique sans avoir trop besoin de l'expliciter. Les Européens
ayant la liberté de circulation, il est évident que la fermeture des
frontières intéresse essentiellemeut "les autres", Ceci témoigne d'une
préférence ethnique, seulement revendiquée par l'extrême droite, qui a
pour but de hmiter, de diminuer si possible, la présence "étrangère" c'est à
dire "yjsible", notamment d'origine africaine, maghrébine ou noire. Ceci
conduit bieu évidemment à une lutte toujours insuffisante comre
l'immigration clandestiue, aux multiples réfomles des textes sur l'entrée et
le séjour avee leur cohorte de mesures répressives: obstacles au
regroupement familial, suspiciou contre les mariages mixles. certificats
d'hébergements, contrôles au faciès. difficultés sans cesse grandissantes
pour obtenir un visa, parodie de droit d'asile... Toutes mesures qui
stigmatisent toujours la même population.

Cette politique discriminatoire, pour ne pas dire raciste, est tout aussi
évidente dans la réforme du Code de la uationalité telle qu'elle a été votée
en 1993. Elle s'est appuyée sur les travaux d'une commission qui n'avait
de sages que le nom médiatisé, masquant mal la réalité de l'exelusion
derrière un discours de "libre choix".

Là encore, l'histoire en est longue. Sans remonter aux propositions
inlti.ales émanant toujours de l'extrême droite ("la nationalité, eela s'hérite
ou se mérite"), H faut, pour bien comprendre les motivations de celte
réforme, relire l'exposé des motifs d'uu avant-projet de loi de juillet 1986
qui dit les choses tout sünplemeut: ce qui pose problème, c'est
l'attribution de la nationalité française à la naissance aux enfants qui
naissent en France de parents nés eux mêmes en France, avant 1960-62,
dans les anciens territoires français (Algérie, Afrique noire, Madagascar).
"Plusieurs remèdes" sont envisagés pour mettre fin à celte situatiou: la
suppression de double droit du sol, qui présente de gros iuconvénients
car il n'existe pas eu Frauce comme en Allemagne ou en Suisse de
registre des nationaux, en installer un serait trop coûteux et probablement
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mal accepté, et c'est la façon habituelle de faire la preuve de sa nationalité
pour tous les Français "de souche". Ne plus l'appliquer aux personnes
nées sur ces territoires ce qui gênerait Lous les rapatriés d'Algérie pour
apporter la preuve de leur nationalité française. Cela peut être fait
cependanl pour les pays d'Afrique noire où les Français de métropole ont
été beaucoup moins nombreux à faire souche. Ne pouvant toncher au
double droit du sol (ou mieux de la double uaissance), cet avant projet
propose de remettre en question le simple droit du sol (ou mieux de [a
simple naissance) et met en avant la nécessité d'un acte volontaire pour le
jeune, né en France de parenes ués à l'étranger et arrivant à sa majorité.
Ce sont ces dispositions qu'a repris la Commission de la uationalité:
annulation du double droit du sol pour les aneieunes colonies, obligation
d'avoir à accomplir un acte voloutaire pour les enfants nés eu France de
parents nés à l'étranger. En pensant que cela toucherait les enfants nés en
France de parents nés en Tunisie et au Maroc. Mais, ce faisant, la
Comrn..îssion, dans sa grande diligence à répondre aux besoins du
gouvernement, avait oublié que la première communanté de France
touchée par le simple droit du sol était la communauté portugaise. Et
onblier n'est pas un vain mot. La Commission a du con<;aerer à l'auclition
lie la communauté portugaise, une séauce spéciale, de rattrapage! La
droite arrivée au pouvoir, le gouvernement a annoucé que la réforme du
code de la nationalité repreudrait les propositions de la Commission.
Mais les Parlementaires, plus ingénieux que les commissaires, ont trouvé
manière d'aller plus loin et de bien montrer leurs intentions. Ne pouvant
mettre en question le double droit du sol pour l'Algérie, ils onl voté que
l'enfant né en France de parents eux mêmes nés en Algérie quand elle
était française, ne serait français à la naissance que si le p.arenr résidant en
France justifiait "d'ulle résidence régulière en France depuis 5 ans" ~.

Cette disposition dont la conséquence pratique esr nulle, a été inscrite
dans la loi pour éviter l'utilisation frandu[euse du double droit du sol et
ne plus voir des femmes venir accoucher en France pour que leurs
enfants soient français. Cette nouvelle suspicion avancée au Parlement n'a
jamais été étayé par une seule donnée chiffrée mais témoigne simplement
de la rancœur de la représentation nationale face à l'Algérie.

Cette volonté tatillonne d'exclure sc retrouve dans la pratique, au
niveau des naturalisation';. En 1993, 2% des étrangers vivant en France
ont 0 btenu la nationalité française. Ce taux est bien inférieur à celui de
certains pays nordiques comme la Suède (3,7%), la Norvège (3,4%) ou
même à celui de l'Autriche ou du Royaume Uni (2,9%) ce qui relativise le
tibéralisme français en la matière d'autaut que ces mêmes pays ont
sonvent un code électoral plus ouvert. Ce taux varie en France en
fonction de l'origine des demandeurs: il est de 0,2 à 0,81 de 3,7 à 5,22
pour les ressortissants de l'ancienne Indochine, les Africains noirs et les
Maghrébins étant dans une situation intermédiaire. Par ailleurs, le taux de
rejet des demandes de naturalisation est aussi très v.ariable suivaut
l'origine: 29,7 en moyenne, mais inférieur à 20 pour les Portugais, ex­
Yougoslaves, Espagnols, Italiens, Polonais, entre 20 et 30 pour les
Algériens, Tunisiens, Marocains, Vietnamiens, Cambodgiens et Laotiens,
de 48 à 54 pour les Sénégalais et les Maliens. Faut-il en conclure, d'une
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part, que la nationalité française intéresse peu les Européens qui
bénéficient de la libre circulation 7 D'autre part, que le taux d'acceptation
des naturalisations par la France est fonction de la pigmentation 97

La libre circulation des capitaux:, des marchandises, des services et des
hommes est au coeur de la construction européenne, elle était dans la
pensée initiale des pères fondateurs. Mais ce libéralisme affiché, s'il
progresse pour les capitaux et les marchandises, semble en panne quant il
s'agit des hommes. En double panne, ponrrait-on dire. Difficnlté pour
appliquer la politiqne définie concernam les ressortissants de l'Union
européenne. Panne beauconp plus grave encore concernant les
ressortissants des pays tiers. L'Europe se construit comme une forteresse
fermée aux ressortissants des pays tiers qui vivent sur son terriroire et
encore plus à Ceux d'entre ~ux qui sont à l'extérieur. Dans ce rôle- de
forteresse, la France occupe une place de choix.

Les constatations qui précèdent, conduisent à plusieurs réflexions.
Tout d'abord, fl l'intérieur de l'Europe. J'enthousiasme est loin d'être
paf1agé sur la citoyenneté même réservée aux Européens. Dans aucun
pays, le gouvernement, les partis politiques n'ont réellement assumé de
façon positive cette nonveauté. En France, malgré nn long débat à
l'occasion du référendum sur le traité de Maastricht, malgré nne série de
campagnes électorales avec les élections législatives, européennes,
présidentielle et municipales, les candidats ne se sont gnère avall{;és pour
présenter leurs positions: seule l'extrême droüe, égale à elle même 3 fait
de l'immigration le fond de ces diverses campagnes. Les antres candidats
se sont plutôt montré silencieux: et particnlièrement les candidats de
gunche, socialistes et eommunistes: les seuls à avoir abordé la question
sont les Ecologistes notamment en présentant un candidat hollandais sur
la liste européenne, Dominique Voynet en défendant clairement le droit
de vote lors de la campagne présidentielle et, aux élections législatives, les
candidats de "Vraiment à ganche", certains candidats écologistes et de
Sega 10.

n faut noter que la Français qui se gargarise de son ouverture grâce à
nn code de la nationalité qui repose sur le droit du sol face à des
Allemands à la limite du racisme avec leur droit du sang, n'a aucun
député d'origine maghrébine alors que deux députés d'origine turque
sont au Bundestag. Au Royaume Uni, sur 651 députés aux Comlllunes, il
y en a 6 originaires du Commonwealth.

La politique affichée dans toute l'Europe est double: fenneture des
frontières, intégration des immigrés qui sont à l'intérieur. Dans la réalit6,
le filet de protection de l'Europe face aux peuples du tiers monde pollue
l'ensemble de la politique concernant les immigrés. Seul le volet répressif
est organisé aux niveaux national et européen. Tout est fait dans le sens
de l'exclusion et la progression vers la démocratie est bloquée depuis
1985. Le code de la nationalité a été révisé de façon à permettre une
meilleure intégration en Belgique, mais le droit du sol eu question depuis
longtemps en Allemagne n'a guère progressé et a reculé en France.
Faut-il eroire que les démoerates n'onl aucune confiance dans les valeurs
qu'ils proclament? Fant-il croire que la démocratie ne peut êlIe étendue à
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tous les hommes et à toutes les femmes? Faut-il croire qu'elle ne peut être
adoptée par certains du fait de leur culture ou de la couleur de leur peau?
Faut-il croire que certains pensent que les nouveaux immigrants souvent
de culture islamique sont incapables de s'adapter à la démocratie?
Une telle politique, qu'elle soit affirmée ou non, conduit à recounaître
que la démocratie n'est pas une valeur universelle; s'ajoute ainsi au
sentiment d'exclusion sociale, une impression justifiée d'exelusion
politique. Il ne faut pas s'étonner alors si eeux sur qui on referme les
portes se tournent vers d'autres qui leur ouvrent les bras. Et l'existence de
dictatures, laïques ou islamistes, dans les pays d'origine ne peut être un
argument. D'abord paree que nombre de eeux qui sont jcj sont venus
parce qu'il souffraient de ces régimes. D'autre part, considérer tout
résident étranger comme solidaire de son gouvernement. e'est nier. eneore
plus quand il s'agit de jeunes nés iei ou arrjvés iei en bas âge, la
socialisation qui s'est faite iei. C'est l'enfermer dans une dépendance
communautaire dont il essaie souvent de sortir.

On ne peut se dire laïque et refuser la laïeité à telle ou telle population.
On ne peUl se dire démoerate et refuser la démoeratie à telle où telle
partie de la population.

La démocratie européenne doit s'élargir à taules les personnes qui
résident sur le territoire de l'Union. C'est souhaité, depuis longtemps, par
le Parlement européen qui vient de renouveler ce vœu dans un rapport,
adopté en septembre, qui invite "les Etats-membres à faciliter l'cu::cès à la
double rwtiona/ité pour les résidents légaux et à octroyer le droit de vote
actif et passif, au moins au niveau local, régional et européen, aux
ressortissants des pays tiers résidant depuis au moins 5 ans dans
l'Union" 11. C'est possjble, en Franee, si ta volonté politique existe, le
Conseil eonstitutionnel ayant statué qu'H n'est pas nécessaire de réviser la
Constitution pour étendre le droit de vote au Parlement européen à des
non; nationaux: "consilférant au surplus que le traité de {'Union
européenne n'a pas pour conséquence de modifier la nature juridique du
Parlem.ent européen,. que ce dernier ne constitue pas une assemblée
souveraine dOlle d'une compétellce géllérale qui aurait vocation à
concourir à l'exercice de la souverainetl! nationale... n'est contrat're à
aucune règle /1011 plus qu'à ùlH.:Ufl principe de valeur
constitutionnelle "... J2.

Cette ouverrnre de l'Europe et des pays européens est de l'intérêt de
tous. Le développement d'uue élite biculturelle ne pourrait qu'eutraîner
une évolution dans les pays d'origine et une amélioration des relations
entre le nord et le sud de la Méditerranée. Il faudra bien qu'un jour
finisse le temps des conquêtes et des croisades, des guerres eoloniales et
des grands Satans. Pour que se recréée un grand mouvement d'échanges
culturels et économiques et que la Méditerranée devicune pour tous les
pays riveraius, Mare nostrum.

Paut Oriol est l'auteur de Métèqu.es ou citoyens, Syros, 1985. Les immigrés devanr les
Wll€S, Ciemi-L'Harmattan, 1992.
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1 Tribune pour l'Europe, Informations du Parlement européen, 0°9, El'Ollt-septembre 1995.
2 Dans une nole d'inf'OImation de ffi'lfS 1995 sur J'article 1 de la convention de Genève de

1951, émanant du RCR, il est préçi~é: "JI est clair que l'esprit elle but de la CO/lvemioll
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